LOGO COLLECTIVITE

M………………………………………………

………………………………………………….



…………………………………………………. 
Objet : droits à avancement durant la disponibilité
M………………..,
L’article 109 de la loi n°2018-771 et le décret n° 2019-234 du 27 mars 2019 viennent modifier certaines dispositions relatives aux positions de disponibilité.
Vous êtes fonctionnaire en disponibilité sur demande (à préciser : convenances personnelles, création ou reprise d’entreprise, études ou recherches, suivi de conjoint) et vous exercez une activité lucrative salariée ou indépendante. Désormais, vous pouvez conserver vos droits à avancement dans la limite de 5 ans.
Pour bénéficier de cette faculté, l’activité salariée doit correspondre à une quotité annuelle de travail d’au moins 600 heures ou en cas d’activité indépendante générer un revenu soumis à cotisations permettant de valider 4 trimestres (4 x 150 SMIC Horaires)*.
Cette garantie de carrière est subordonnée à la transmission annuelle à l’employeur de justificatifs (indiquer la date décidée par la collectivité – date ne pouvant être postérieure au 1er janvier de l’année N+2) dont l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 dresse la liste :
· le salarié doit fournir une copie des bulletins de salaire et contrat(s) de travail.
· l’indépendant doit fournir les éléments ci-après : 

· un justificatif d’immatriculation de son activité au Répertoire des métiers, au Registre du commerce, ou à l’URSSAF 

· une copie de l’avis d’imposition ou de tout élément comptable certifié attestant de la capacité de l’entreprise ou de la société à lui procurer des revenus suffisants pour l’acquisition de 4 trimestres d’assurance vieillesse.

· le fonctionnaire lorsqu’il  crée ou reprend une entreprise doit transmettre un justificatif d’immatriculation à un Répertoire ou à l’URSAAF.

Nous vous invitons donc à nous adresser les documents nécessaires 2019 avant le …………  afin que nous puissions vous faire bénéficier de cette nouvelle disposition. A titre exceptionnel, merci de nous joindre les mêmes documents pour les activités exercées à partir du 7 septembre 2018 (date d’entrée en vigueur) ; ceux-ci pouvant être également pris en compte.
En cas de non-transmission des pièces dans les délais impartis, vous ne pourrez conserver le droit de maintien du droit à l’avancement pendant la période de disponibilité.

Je vous prie d’agréer, M……………., l’assurance de ma considération distinguée.

Fait à. ..., 


Le …,


Autorité territoriale (la mentionner)
*A noter que pour les disponibilités pour élever un enfant de moins de 12 ans, pour les disponibilités pour donner des soins à son enfant, donner des soins à son conjoint ou partenaire d’un PACS, il n’y a pas à justifier de l’exercice d’une activité professionnelle pour maintenir ses droits à l’avancement. Aucun justificatif n’est donc à fournir.
Document à joindre à l’arrêté de renouvellement ou de réintégration après disponibilité :
Ce document est à compléter par la collectivité pour transmission au CDG par mail à l’adresse suivante : gestion.des.carrieres@cdg85.fr, afin que les conseillers statuts étudient les droits à avancement de l’agent sur la période. 

Collectivité : 

Collectivité et coordonnées : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Identité de l’agent : 
Nom et Prénom de l'agent : …………………………………………………………………………………………………….

Grade : ……………………………………………………..Echelon :……………………..

Périodes de disponibilité ou de renouvellement de disponibilité prises après le 07/09/2018, pouvant être prises en compte dans la conservation des droits à l’avancement sous réserve que l’agent exerce une activité et qu’il transmette les justificatifs à sa collectivité avant le ………….. de chaque année.
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Rappel : 
Dans le cas d’un agent arrivé par mutation, il convient de faire un état de sa carrière, pour s’assurer des périodes déjà obtenues au titre de la disponibilité et de l’éventuelle prise en compte des services antérieurs dont aurait pu profiter l’agent.
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